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Avant-projet
du gouvernement fédéral
Projet d’une quatrième loi portant modification de la loi sur les télécommunications
A. Problème et objectif
La numérisation de la radio offre aux programmateurs de nombreuses possibilités d’élargir leur offre et de proposer aux utilisateurs des produits de haute qualité audio. La pénétration du marché par des terminaux adaptés à la réception d’émetteurs numériques est très lente, contrairement au développement observé dans d’autres pays membres de l’UE. Les initiatives de l’état fédéral et des Länder à ce sujet n’ont pas eu d’effet positif notable sur la pénétration du marché. L’objectif de la présente réglementation est d’encourager l’expansion d’appareils numériques.
B. Solution
La modification de l’article 48 de la loi sur les télécommunications (TKG) a pour but que les appareils récepteurs radio haut de gamme puissent être commercialisés uniquement s’ils sont adaptés à la réception de signaux numériques conformes aux normes.
C. Alternatives
Aucune.
D. Dépenses budgétaires sans charges d’exécution
Aucune.
E. Charges d’exécution
E.1 Charges d’exécution pour les citoyens
Pas de charges d’exécution légales supplémentaires prévues. La réglementation n’oblige pas les citoyens à acheter de nouveaux appareils. De plus, la règle prévoyant qu’à l’avenir la réception de signaux numériques conformes aux normes doit être garantie ne s’applique qu’aux appareils haut de gamme.
E.2 Charges d’exécution pour le secteur économique
Pour les fabricants, l’obligation légale d’équiper les terminaux haut de gamme d’un récepteur numérique entraine un supplément de charge. Ce supplément peut être refinancé par la vente des appareils radio concernés. Considérant le nombre actuel d’appareils vendus et l’accroissement du volume des ventes d’appareils déjà adaptés à la réception de contenus numériques et la règle prévue par ailleurs d’autoriser la poursuite de la vente des appareils déjà en circulation, la charge supplémentaire devrait être réduite.
E.3 Charges d’exécution pour l’administration
Aucune charge d’exécution n’incombe à l’administration.
F. Autres coûts
Aucune incidence particulière sur les prix unitaires et sur le niveau des prix, en particulier des prix à la consommation, n’est à prévoir. 
Avant-projet du gouvernement fédéral
Projet d’une quatrième loi portant modification de la loi sur les télécommunications
)
du ...
Le Bundestag a adopté la loi suivante:
Article premier
Modification de la loi allemande sur les télécommunications
La loi sur les télécommunications du 22 juin 2004 (JO fédéral l, p. 1190), modifiée en dernier par l’[article 1 Projet d’une troisième loi portant modification de la loi sur les télécommunications, BT-Drs. 18/9951], est modifiée comme suit:
1. Dans la table des matières, le titre de l’article 48 est rédigé comme suit:
«Article 48 Interopérabilité des appareils de télévision et de radiodiffusion»
2. L’article 48 est modifié comme suit:
a) L’intitulé est formulé comme suit:
«Article 48
Interopérabilité des appareils de télévision et de radiodiffusion»
b) Le paragraphe 4 suivant est ajouté:
(2) Tout appareil récepteur, principalement prévu pour la réception radio, mis sur le marché pour la première fois en vue de la vente, de la location ou autre qui peut afficher les noms des programmes doit être équipé d’au moins une interface conforme aux règles techniques généralement reconnues permettant à l’utilisateur de recevoir et de lire des contenus codés numériquement. Ceci ne s’applique pas aux kits de construction pour équipements hertziens.
1. Le paragraphe 16 suivant est ajouté à l’article 150:
(3) Les appareils récepteurs mis en circulation avant le [insérer: date du premier jour du douzième mois calendaire suivant la promulgation] peuvent être proposés à la vente jusqu’au [insérer: date du premier jour du 24e mois calendaire suivant la promulgation] en dérogation à l’article 48, paragraphe 4.
Article 2
Entrée en vigueur
La présente loi entre en vigueur le [insérer: date du premier jour du douzième mois calendaire suivant la promulgation].
Exposé des motifs
A. Partie générale
I. Objectif et nécessité des dispositions
Maintenant que les offres de radiodiffusion sur les grandes ondes et les ondes moyennes ont été interrompues faute de rentabilité, la radio se concentre sur l’utilisation des ondes analogiques ultracourtes, à modulation de fréquence. La gamme de fréquences est très dense dans cette plage, c’est pourquoi les capacités de transmission de nouvelles offres de programmes sont en quantité très restreintes. Comme ce problème ne peut pas être réglé en élargissant la bande de fréquences pour les services de radiodiffusion, l’État fédéral et les Länder s’efforcent de permettre un élargissement global de l’offre programmatique pour un besoin de fréquences maintenu ou tendanciellement en baisse en favorisant la numérisation de la radio. 
La numérisation de la radio en Allemagne, au contraire de la situation dans les autres États membres, n’est pas satisfaisante. Les initiatives de l’État fédéral et des Länder n’ont pas eu jusqu’à présent les résultats attendus. La pénétration du marché par des terminaux adaptés à la réception de signaux numériques est très lente. L’offre et la demande de propositions numériques se conditionnent cependant, dans la mesure où les organisateurs privés ont besoin d’un nombre suffisant d’auditeurs potentiels pour pouvoir refinancer leurs programmes. Pour les offres du secteur public, la rentabilité d’un canal de diffusion se mesure à l’audience atteinte. 
Outre la baisse des coûts de diffusion par programme, la numérisation de la radio offre aux programmateurs la possibilité d’élargir leur offre et de proposer aux utilisateurs des produits de haute qualité audio. L’encouragement à la généralisation d’appareils de radiodiffusion appropriés visé par la modification de la loi est un élément important pour la promotion de la numérisation de la radio. Elle va de pair avec l’extension des réseaux numériques à très grand débit qui permettent une utilisation plus intense de la radio via Internet et une extension de l’offre sur la radiodiffusion numérique terrestre qui résulte de la procédure constante d’appel d’offres des médias des Länder. 
Une intervention sur le marché des appareils de radiodiffusion par la mise en place d’une obligation d’équipement est proportionnée. L’obligation d’équiper les appareils de radiodiffusion haut de gamme d’une interface permettant de recevoir et de lire des contenus codés numériquement est adaptée, car elle permet d’encourager la numérisation de la radio, car à l’avenir un plus grand nombre d’auditeurs aura la possibilité d’utiliser une radio numérique. En conséquence, il sera économiquement viable pour un programmateur d’investir davantage dans la radio numérique. Les deux facteurs vont se conditionner et conduire à une généralisation des radios numériques.
L’obligation d’équipement est également nécessaire, car il n’existe pas de moyen moins invasif ayant une perspective de réussite comparable. En particulier, les nombreuses initiatives n’ont pas eu jusqu’à présent les résultats escomptés.
L’ingérence sur le marché des appareils de radiodiffusion est également proportionnée, car elle sert directement à garantir le droit constitutionnel à la liberté de radiodiffusion qui vise à assurer la formation libre et complète des opinions par le biais de la radio. Cette formation des opinions n’est possible que si la radio n’est pas exclusivement entre les mains de l’état ou d’un groupe social, c’est-à-dire si la distance avec l’état est assurée. Le législateur doit garantir cela; il doit garantir la diversité des opinions et l’exhaustivité des informations par un système positif de radiodiffusion. L’extension de l’offre de programmes rendue possible par la numérisation et la baisse des coûts de diffusion par programme permettra à davantage de groupes sociaux de proposer des émissions de radio.
II. Contenu essentiel du projet
La modification de la loi prévoit la mise en place d’une obligation d’équipement sous la forme d’une interface permettant de recevoir et de lire des contenus codés numériquement. Comme cette obligation se limite exclusivement aux appareils qui peuvent afficher le nom des programmes, elle se limite à des appareils haut de gamme. La modification de l’article 48 de la loi sur les télécommunications (TKG) a pour but que les appareils récepteurs radio haut de gamme puissent être commercialisés uniquement s’ils sont adaptés à la réception de signaux numériques conformes aux normes d’un canal quelconque de diffusion numérique.
III. Alternatives
Aucune. 
IV. Compétence législative
La compétence législative du gouvernement fédéral découle de l’article 74, paragraphe 1, point 11, de la Loi fondamentale (droit économique). Un règlement au niveau fédéral s’impose pour sauvegarder l’unité juridique au sens de l’article 72, paragraphe 2 de la Loi fondamentale. La prescription d’équiper des récepteurs numériques ou de fournir une interface ne peut être imposée qu’au niveau fédéral.
V. Compatibilité avec la législation de l’Union européenne et les traités internationaux
Les règles sont conformes à la directive 2014/53/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative à l’harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché d’équipements hertziens et abrogeant la directive 1999/5/CE (JO L 153 du 22.5.2014, p. 62, directive 2014/53/UE). L’objectif et le but de la directive 2014/53/UE sont de mettre sur le marché unique ou en circulation uniquement des appareils qui ne génèrent pas d’interférences nuisibles, sont conformes à certaines exigences de sécurité et sont interopérables. L’équipement supplémentaire des appareils avec un récepteur numérique ou la fourniture d’une interface, exigés par la loi, ne contredisent pas ces exigences fondamentales et servent un but non poursuivi par la directive (objectif: promotion de la numérisation de la radio). 
VI. Impact de la loi
La loi a pour effet d’augmenter la diffusion de la radio numérique, qui utilise moins de ressources en termes de fréquences et, en conséquence, favorise la diversification de l’offre. Les consommateurs ont ainsi l’option, grâce à l’équipement complémentaire des appareils, de profiter d’un programme radio qualitativement et quantitativement amélioré. Ils conservent en outre la liberté de choisir leur canal de diffusion. 
1. Simplification législative et administrative
Aucune. 
2. Aspects relatifs à la durabilité
La modification de la loi est conforme aux principes directeurs du gouvernement fédéral en matière de développement durable dans le sens de la stratégie de gestion durable. Il convient en particulier de souligner que l’exception prévue à l’article 150, paragraphe 16 permet de continuer la vente des appareils mis en circulation avant l’entrée en vigueur de la réglementation (douze mois après la promulgation de la loi) et permet donc un changement non impactant pour l’environnement. De plus, les consommateurs peuvent continuer d’utiliser les appareils à modulation de fréquence qu’ils possèdent déjà. Les modifications proposées renforcent les droits des utilisateurs finals, induisent une intensification de la concurrence et encouragent ainsi le développement novateur sur le marché des terminaux. 
3. Dépenses budgétaires sans charges d’exécution
Aucune.
4. Charges d’exécution
Pas de charges d’exécution légales supplémentaires prévues. La réglementation n’oblige pas les citoyens à acheter de nouveaux appareils. De plus, la règle s’applique uniquement aux appareils haut de gamme. Pour les fabricants, l’obligation légale d’équiper en sus les terminaux haut de gamme d’un récepteur numérique entraine un supplément de charge. Ce supplément peut être refinancé par la vente des appareils radio concernés. Aucune charge d’exécution n’incombe à l’administration.
5. Autres coûts
Aucune incidence particulière sur les prix unitaires et sur le niveau des prix, en particulier des prix à la consommation, n’est à prévoir. Les appareils simples, équipés uniquement d’un indicateur de fréquence et les appareils d’occasion ne sont pas concernés par la législation. Pour les appareils récepteurs stationnaires, le prix des appareils qui répondent actuellement aux exigences de la loi se situe parfois en dessous de celui des appareils qui ne pourront plus être mis sur le marché pour la première fois après promulgation de la loi. Pour les autoradios, les coûts marginaux pour une interface dépendent fortement des options de fabrication; dans le cas le plus simple, ils sont estimés à un montant bas à un chiffre, voire un montant bas à deux chiffres.
B. Partie spécifique
Concernant l’article premier
La règle du paragraphe 4 doit promouvoir la numérisation de la radio. Il est du ressort du marché et des consommateurs de décider par la concurrence, quel canal de diffusion s’imposera à l’avenir. 
La limitation aux récepteurs servant principalement à la réception radio met en avant l’objectif principal, qui est la réception des émissions de radiodiffusion et exclut les terminaux comme les smartphones et les tablettes. 
La limitation aux nouveaux appareils exclut les appareils d’occasion du domaine d’application de la loi. Cette exclusion sert un objectif de durabilité et d’acceptabilité sociale de la loi; les appareils d’occasion de tous types peuvent toujours être proposés et ne doivent pas être mis au rebut.
La limitation de la réglementation aux appareils qui peuvent afficher le nom de l’émetteur permet d’exclure de la réglementation les appareils récepteurs simples d’entrée de gamme, rendant ainsi minimal l’impact sur les prix à la consommation ou ne les influençant pas du tout. La limitation aux appareils qui «peuvent afficher le nom du programme» exclut les récepteurs FM qui disposent d’un seul affichage de fréquences. La majorité des autoradios est cependant concernée, car ils sont généralement équipés d’un récepteur RDS et peuvent afficher le nom des programmes. 
L’obligation d’équipement implique une interface qui est conforme aux règles techniques généralement admises. Il peut s’agir d’une interface quelconque (électrique ou optique). Ceci prend en compte le fait que les contenus provenant d’Internet sont généralement récupérés via des interfaces standardisées selon IEEE (p.ex. WLAN) ou d’autres normes d’organismes non européens. L’interface peut être une interface aérienne pour l’extraction directe d’un signal radio numérique (p.ex. DAB+), elle peut aussi servir au raccordement au réseau de télécommunication ou à un terminal de télécommunication. Ceci prend en compte le fait que la connexion Internet n’est possible que par le biais d’un tel réseau ou d’un tel terminal. L’exclusion du domaine d’application de la loi des kits de construction de tous types garantit que les kits de construction utilisables pour la réception numérique de la radio restent commercialisables et sont disponibles en particulier à des fins d’éducation de la jeunesse et de formation professionnelle. 
Au final, la réglementation doit soutenir la numérisation de la radio et aussi la pénétration des terminaux dans tous les canaux de diffusion numérique. Parallèlement, l’industrie doit disposer d’un temps suffisant pour convertir ses procédés de production. L’exception prévue à l’article 150, paragraphe 16 pour les appareils déjà mis en circulation avant l’entrée en vigueur de la réglementation (douze mois après la promulgation de la loi) doit garantir qu’une vente reste possible dans un volume suffisant.
Concernant l’article 2
En datant l’entrée en vigueur douze mois après la promulgation de la loi, l’industrie dispose d’un temps suffisant pour convertir ses procédés de production.
�)	Notifié conformément à la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information (JO L 241 du 17.9.2015, p. 1) 





